
Ml/ Roubaix 
Maison UfiACNE 

MM* au TMMN 

G r a a d c h o i x d*) 

BRILLANTS 
prtnaut fa reste é» k 

UUIBMSIT.riIB i 

Qu*s"U»lc-I»eu.vicTrie ann^e- —* N° L. D l r e o t o u r - p r o p r l é t a l r e a A L F n i l D H . S : I O U : VENDREDI 

TARÎF D'ABONNEMENTS 

lisâUrosàs) .' . . . { •/*<»..., 
IM »<Urm MfmrtemtnU H râUrsassr U ptrtnum. 

As-sacs »w«lMlHn * •rarte. «a. r— Feysteaa 

5 fra* 

I* — 5 
Cufisu 

BUREAUX E T 
ROUBAIX: 71, Grande-Rue $ 

É D I T I O N " 

1S OACTION : 

TOURCOING : s, rue cawnot 
3DTJ- M A T I N 

f 
i i 

WATERLOO 
• 'A peina-ern aHat de.reprep*» 1» ¥**&*> Guillau

me I I en «-fait un usage plutôt désagréable pour 
Ses Anglais. Dans un toast porté devant les ré-
«timents de Hanovre, lempereur s'est écrié : Je 
fève mon vert» en l'honneur de la légion alle
mande et je désire que chacun de vous lui rende 
coron» mm un juste tribut, en souvenir de ses 

L u t . «ait» i n o < W " » b - ~ 1 ^ d > à W f ^ 
»vec BlUcher et les Prussien», elle sauva 1 armée 
anglaise de la défaite. » 

Ce discours a soulevé la colère britannique et 
les Journaux d'Edouard VII ont repondu non sans 
amertume que Guillaum.be II avait le goût mau
vais «t malveillant à l'égard des sujets de « m on
d e , qu'il n'était pas vrai que l'armée de Blucher 
krit s iuvé l'armlée anglaise et que tout cela était, 
en somme, de l'histoire allemande. Le fait est 
rtua l'orateur impérial est couvert par la prose <tes 
Sistorienr tudteeqnes qui ont accomode 1 affaire de 
Waterloo à leur façon et ont tiré tout le laurier 
«leur profit. Ajoutons bien vite que les historiens 
anglais ont fait de même pour eux Et cet aima, 
blo sans-gêne, ou plutôt cette confusion dtes re
lations à propos d'un fait qui eut cependant tant 
de témoins, n'est pas pour relever le prestige de 
la scienco historique. 

Muffling- et ses collègues allemands prétendent 
nua c'eJt l'intervention do la colonno Zieten qui 
provoqua la déroute des Français; le capitaine 
Pringle et les historiens anglais proclament au 
contraire, que c'est l'attaque générale de Welling
ton Il est très probable que si les allies avaient 
perdu la bataille, ils s'en rejetteraient avec un 
égal entrain la responsabilité et la faute. 

Nous n'avons pas en France de meilleure étude 
à» Waterloo que celle de M. Henry Houasave- qui 
• fait, de la campagne de 1815, un tableau impar
tial et complet. Minute par minute il sait le dé
roulement des événements. Arrivons avec lui au 
Moment décisif où la garde impénale lancée con
tre les alliés vient de fléchir et commence une r e 
traite où elle s'illustrera avec Oambronne. La gar
de reculant, c'est pour toute l'armée de Napoléon, 
le signal de la défaite. Les soldats crient : « Sauve 
qui peut ! Nouaeonames trahis !». M. Henry Houa-
aaye remarque que tout paraît justifier leurs soup
çons. Ils ont vu passer à l'ennemi un général,.un 
colonel, des etneiers do tous grades. Parmi les car-
fccraclios ils en trouvent qui sont bourrées de son 
M place dte pouoVe. Il* s'étonnent de tous les mou
vements décousus où leur vaillance a succombé. 
Rnûn ils attendent le corps de Orouchy, dont on 
Uur a annoncé l'approche, et c'est lo corps de Zie
ten, lieutenant de Blucher, qui survient pou» ha. 
écraser. La dftandade commence. 

Le soleil venait de se coucher, à l'heure où l'é-
loilo de Napoléon était éteinte à jamais. Welling
ton veut achever cette armée blessée à mort. Il 
pousse son cheval d-evant le front de bataille, se 
découvre- et agite son chapeau en l'air. A ce geste 
louU- > les troupes alliées s'élancent, passant sur les 
mort ', écrasant les blessés sous lo poids de» che
vaux et les roue» des canons Anglais, Hanovriens, 
Belgea, Brunswickois, ils sont quaranto mille 
honmujj dévalant en torrent dans les premières 
Otujbrce du crépuscule, au son des tambours, des 
buglos et des pibrochs. Les manœuvres de Wel
lington et de Zictcn furent à peu près simulta
nées. M. Ilouasayc estime cependant quil y eut, 
dans la retraite de l'armée française, trois mou
vements bien distincts, dont le premier ot lo troi-
Bil-ni ont dus aux Anglais seuls. D'abord l'échec 
de là ^arde devant les nommes de Wellington en
traîna lo fléchissement de plus des deux tiers de 
la ligne française Ensuite l'irruption des Prus
siens provoqua la panique et le désordre à la droi
te. Enfin, la marche en avant de Wellington pré
cipita le désordre à la gauche. 

« 11 est donc faux, conclut M. Houssaye, de di
re avec Muffling, que Wellington ne lança ses 
troupes contre les Français que pour avoir l'air 
d'e p.i^ner la bataille, sans le secours des Prus
siens. Si Wellington fût resté sur ses positions, les 
Prussiens de Zieten auraient été vraisemblable
ment contenus. De même Si Zieten n'avait pas 
attaqué, l'empereur aurait pu résister aux An
glais. .. 

Cela s'appelle renvoyer le3 plaideurs dos à dos 
et l'on s'explique, au milieu de tant de contra
dictions, que quelques érudita de Belgique as
surent maintenant que la bataille fut gagnée par 
les Belges. 

DU >ns tout bonnement que Napoléon était 
mûr pour la défaite, d'où qu'elle vînt. En reve
nant de l'île d'Elbe, pouvait-il, de bonne foi, s'i
maginer que l'Europe le laisserait régner en paix ? 
[1 prit le parti de l'offensive devant les rois coa
lisés. La temporisation ne convenait pas à son gé-
l ie militaire. C'est pourquoi, au lieu d'attendre 
.'ennemi entre l'Oise et la Seine, il se porta par 
ine manœuvre hardie qui lui était familière, dans 
tes cantonnements ennemis, entre Wellington et 
Blucher, pour écraser ses adversaires après avoir 
laralvsé leur jonction. 

Mais Napoléon était en cet instant un joueur 
.hniide. Il subissait un affaissement physique et 
lerrière lui il n'avait plus la foi enthousiaste de 
:ette phalange d'officiers qui suivaient la fortu-
ie du héros d'Arcole. Si, en 1815, les soldats gar-
laient encore le fanatisme du culte impérial, les 
généraux ne s'illusionnaient plus sur la fragilité 
le l'idole et l'idole elle^mêmie sentait vaciller les 
;olonnes du temple. Cest précisément cette cons-
rience de la chute finale qui explique la stérile 
.ictoire de Ligny, l'insuffisance et l'incohérence 
j s Ney sur le champ de bataille de Waterloo, l'in-
jertitude néfaste de Grouchy et par-dessus tout 
l'indécise mollesse de Napoléon. \ 

L'écroulement était proche; il futWécipité par 
p e u r e u x mouvements chez les alliée qui, aujour-
i*kni encore, se disputent l'honneur de la victoi
re. Le fait accompli est au-dessus de ces querel
las. Les Allemands ne sont pas autorisés à y avoir 
jersf -e principal rôle, non plus que les Anglais 
i'or.t eu raison de donner celui des carabiniers 
'Offenbach auxAUemands dans ce proverbe qui 

sourt à Londres : « Arriver après la bataille, corn
ue Blucher après la bataille de Waterloo. » Ain-
u il est démontré que les blessures d'amour-pro-
>ns sont aussi inguérissables chez les peuples«qae 
bas les individus, A quoi nous devons la repré

sentation ds cette petite pièce dans le concert eu- ' ' 
ropéen : Brouitiét dejruû Waterloo. 

E. T... 

INFORMATIONS 
Le service ds deux s a s 

Paru, 30 décembre .— La Commission de l'armée s 
entendu aujourd'hui la ministre d* la Guerre sur le 
projet de loi relatif au servie* de deux ans. L'audition 
du général André, qui a été fort long ne, a porté spécia
lement «or les modification* apportées par la Commis* 
•ion au texte du Sénat. 

Il semble résulter des explication» fournies par 1* mi
nistre de la Guerre que, sauf sur deux on trois point*, 
l'accord entre la Coimni&sion et le général André pourra 
•rétablir sans grandes difficultés. 

La représentation proportionnelle 
Paris, 30 décembre. — On a distribué A la Chambre 

une proposition de loi de M. Bouhey-Allex ayant pour 
objet de donner aux communes la faculté d'appliquer la, 
représentation proportionnelle aux élections municipa
les. 

Le « règlement » des budgsts 
Paria, 30 décembre. — Le Ministre des Finances a 

tenu à déposer sur le bureau de la Chambre des dépu
tés, avant la clôture de Ja session, le projet de loi por
tant règlement de l'exercice 1902. Depuis dix an», c'est 
la première foie qu'une loi de règlement est soumise au 
Parlement dans l'année même où les opérations de l'exer
cice ee sont terminées. 

Cet événement, coïncidant avec la disparition d-u ré
gime des douzièmes provisarr*e, fait Je plue grand hon
neur à M. Bouvier, et est de nature à réjouir tous ceux 
qui s'intéressent » la bonne gestion de nos finances pu
bliques. 

Promotions militairss 
Paris, 30 décembre. — Le général de division Millet, 

commandant la 26* division iTinfanterie, est nommé au 
commandement du 6' corps d'armée, en remplacement 
du général de division Farny, passé au cadre de réserve. 

Le général de brigade Ftrre, commandant par inté
rim la 8* division de cavalerie, est promu général de 
division, et maintenu dans son commandement. 

Sont promus au grade de général de brigade les colo-
tiels Aubertin, du 14' dragons, et Gauthier du 18* dra
gons. 

La démii i ion d e M. Bouvier démentie 
Paria, 30 décembre. — Un journal a annoncé que M. 

Rouvier était décidé à donner bientôt sa démission de 
ministre des Finance» .pour reprendre la présidence du 
Conseil j'adminstration de la Banque pour le commerce 

- |-%t l'industrie. Une note officieuse dit que ce bruit est 
absolument inexact. 

- La tante de M Waldeck-Rousseau 
Paris, 30 décembre. — M. Waldeck-Rousseau va aussi 

bien que possible et 1» rtiédecin estime qu'il aéra rétabli 
d'ici un mois. 

La traite des blanches 
Paris, 30 décembre. — L'assemblée générale de l'asso

ciation pour la répression de la traita des -blanches et la 
préservation de la jeune fille a eu lieu mardi, 30 décem
bre. 184, boulevard &iùrt-Geriuau>, sous la nresidonoe 
de M. Bérenger, sénateur,.assisté de MM. Gustave Dé
nis et Picot, secrétaire perpétuel de l'Académie .- des 
science» morale*. 
.-Afcl'eKliBand Drayros, secrétaire- jfenoïal, a rendu 

compte des résultats obtenus par l'association tant en 
France qu'à l'étranger. 

Mme Oster, vice présidente, a donné d'intéressant» dé
tails sur le fonctionnement de l'asile de Clamart, dirigé 
par un comité de dames. 

M. Loy4 Urueyrc, trésorier, a présenté les comptes de 
la Société. 

L'assemblée a chargé son bureau de poursuivre la dé
claration d'utilité publique. 

L'empereur du Sahara 
Paria, 30 décembre. — M. J. Lebaudy déclinait ré-

cemrncnt la compétence des magistrats parisiens, sous 
prétexte qu'il cet devenu étranger. Or, il poursuivait 
hier un courtier devant le tribunal de commerce. 

Celui-ci lui a allégué que s'il était étranger, il devait 
fournir la caution judtealum ml ri pour le paiement des 
fraiB dans le cas ou il perdrait son proci«. Le Tribunal 
de commerce, fort embarrassé et ne sachant s'il devait 
reconnaître à M. Lebaudy la qualité d'étranger, a remis 
l'affaire à quinzaine. 

La peine de mort. — Un voeu du Conseil 
municipal de Lyon 

Lyon, 30 décembre. — Dans sa séance de mardi soir, 
sur la proposition de M. Augagncur, maire de Lyon, la 
Conseil munù-ipail a adopté Te vœu suivant : 

• Le Conseil municipal, considérant que parmi les con
seillers municipaux, plusieurs sont opposés à la peine de 
mort; 

• Qu'il y a en ce moment, A la prison SaimVPanl, un 
parricide, Claude Carron, qui sera peut-être exécuté; 

» Que cet homme n'est peut-être pas intéressant par 
lui-même, niai-s que le conseil doit intervenir, au nom. 
d'un principe, demande que Carron ne soit pas exécuté; 

» Considérant, an outre, qu'il importe d'éviter le spec
tacle scandaleux qu'offrent'les exécutions capitales, de
mande que, si Carron est exécuté, cette exécution ait lieu 
à l'intérieur de la prison, en dehors de tout spectateur 
que le devoir professionnel n'appellera pas sur les lieux.» 

U n démenti 
Paris, 30 déoembre. — Le bruit répandu par divers 

journaux de la retraite de M. Bouvier, ministre des 
Finances, est dénué de fondement. 

France et Siam 
Paris, 30 déoembre. — On a annoncé comme probable 

la signature d'un traité entre la France et le Siam avant 
h 31 décembre. Cette information est inexacte. Il n'est 
pas non plus question de négocier une troisième proroga
tion du traité du 7 octobre 1902. 

Le gouvernement français a fait connaître an ministre 
de Siam les conuitions qu'il pose là la conclusion d'un 
accord. Tant que Phya i>uriya n'aura pas reçu pouvoirs 
pour accepter ces conditions, aucun traité ne pourra être 
signé. On conçoit qu'en présence de cette situation très 
nette, une nouvelle -rorogation de la convention non 
ratifiée de 1902 apparaisse comme sans objet. 

Incident i la frontière suisse 
Zurich, 30 décembre. — Un incident de frontière s'est 

produit hier à Kheinau (canton de Zurich) et cause de 
vives discussions. 

Un gendarme allemand en armes, notamment porteur 
d'un, fusil, a franchi la frontière, s'est rendu à Bhed-
nau et a perquisitionné chez plusieurs habitants. 

Le gouvernement a été saisi de cette violation de ter
ritoire. Un rapport a été adressé aujourd'hui à ce su
jet au Conseil fédéral. 

Un événement à la Cour de Russie 
Saint-Pétersbourg, 30 décembre. — Dans les cercles 

de la cour, on affirme que La tsarine s'attend à un heu
reux événement pour l'été prochain. 

L'état de santé de l'impératrice est excellent; la ma
ladie d'oreilles dont elle souffrait, il y a quelques se
maines, est complètement guérie. 

Au Congo 
Bruxelles, 30 décembre. — Des voyageun» rentrés 

hier, mardi, du Congo, annoncent qu'une forte colonne 
de Sénégalais est attendue à Brazzaville, où elle arri
vera • vii > Matadi. Le but de cette arrivée est tenu 
secret. 
L'empereur d'Autriche victime d'un accident 

D'après un confrère, l'empereur d'Autriche est tombé 
le jour de Noël dans un salon, la molette de son éperon 
s'était prise dans un tapis. Il se blessa légèrement au 
front et à l'oeil, mais hier il a ressenti dans les reins ds 
violentes douleurs et a dû garder la chambre. 

La révolution de Panama 
New-York, 30 décembre.— On télégraphie de Washing

ton que des ordres secrets ont été envoyés aux troupes 
du littoral, leur prescrivant de se tenir prêtas à partir 
immédiatement pour Panama. 

Trois transports «ont prêts à prendre la mer à San-
Fraacisco. 

Le département de la guerre e été informé que la Co-

A.CTUALZTS 

Tout ce <ine Jonathan, après avoir pris Panama, offre, 
comme compensation, aux ancien»-actionnaires du canal. 

lombie place des troupes près de t» frontière de Panama. 
Le lieutenant-colonel Shaler, chârj» du service dee for

tifications à l'état-major généril£A reçu l'ordre de se 
rendre à Panama pour étudier lss^points stratégiques. 

Le transport la « 
Paris, 30 décembre. — An i 

est toujours sans nouvelles da 
La flotte des S i 

Washington, 30 décembre, 
sénatorial de la marine dit qu'os 
grès des crédits pour l'augmenta ' 
caine. Une fois le nouveau prog 
flotte des Etats-Unis sera la pif 
après celle de l'Angleterre. 

in s » 
de la marine on 

la Vienne. 
Jnis 

président du comité 
.Hdemander au Con-
(r'de la flotte améri-

naval exécuté, la 
puissante dji monde 

CHOSES ET. 
Au régiment : 
— Que laisiez-vous, dans le 
— Mon commandant, j'étais 
— Eh bien, mon garçon, 

éclaire urs. 
Dans un tripot. Auteur de la. 
•—• Vous avez fait vos études, 
— Oui, monsieur, ds latin et «le \ 
— Je m'en doutais... 

TTRES 

pute. 
mettra dans tes 

de jeu. 
doute ? 

LE MONOPOLE DES IIÉDMATIOMS 
Ce n'est certes pas en vertu V u e préoccupation 

libérale quo M. Rabier et ses a j s ont combattu et 
fait supprimer par la Chambrejg^nonople des inhu
mations actuellement conféré MB fabriques et con
sistoires. C'est un nouvel épiaossjRfte la puérile guer-
ro menée contre tout ce. qui a S tort irrémissible 
d'avoir n ~|—-••>•-•) ri'igimy- | jg * , 

On" nvir"aÎT erorro quo le monopA* des fournitures 
pour inhumations est une mainmise psr le clergé sur 
la dépouille mortollo des libres penseurs. Ce dessein 
n'a pourtant été pour rien dans le décret du 23 
prairial an XII (12 juin 1804), qui confère aux fa
briques et consistoires le droit qu'on prétend leur en
lever aujourd'hui. Il s'agissait simplement d'assurer 
à ces établissements une source importante de re
venus sans grever les finances de l'Etat. 

Cette préoccupation de ménager le contribuable 
n'est plus de mode présentement, et elle parait ab
solument incompréhensible à nos radicaux-socialis
tes. Ello a cependant sa valour. Dir»-t-on que les fa
milles sont pressurées par ce monopolo et qu'il leur 
en coûtera moins d'avoir affaire à la commune pour 
tout ce qui concerne le convoi, ot, à la fabrique peur 
ce qui concerne lo service religieux ? Il leur en 
coûtera, en tout cas, plus do dérangement, sans 
compter qu'il parait difficile que doux monopoles 
soient plus économiques qu'un seul. 

Lo projet voté par la Chambro estj comme l'a fort 
bien démontré M. Oroussau, plein d'incohérences 
et d'obscurités. 

Ce qu'il a de plus cla'r, c'est qu'il réduira à la 
détresse les fabriques et consistoires, et c'est sans 
doute ce qui l'a fait adopter. A Pars, par exemple, 
pour l exercice 1901, les fabriques ont tou-n'; pour 
leur part de bénéfices, 1.665.0"0 fr., les consistoires 
prjie *i nts, 73.052 francs et le consistoire israc'ite 
43.151 fr. Cest une recette appréciable qu'il sera 
difficile à remplacer. Cette ressourcé est loin, au 
surplus, d'être en progrès, comme on le dit parfois. 
Le luxe funéraire est plutôt en déoi oissance comme 
les autre». En 1885, par exemple, le rendement avait 
été supérieur. 

JJ est donc d'une rare imprudence de tarir une 
source de revenus dont les fabriques et consistoires 
ont besoin pour équilibrer leur budget, d'obliger les 
municipalités à faire les frais d'un matériel dont 
elles se passent parfaitement, et de mettre les famil
les en présence des doubles frais résultant d'un dou
ble monopole, tout cela pour donner satisfaction aux 
sectaires, auxquels le système actuel n'enlevait au
cunement la liberté de se faire enterrer à leur gré. 

Espérons que le Sénat mettra bon ordre aux fan
taisies mal digérées de M. Rabier. 

» 

LÀ PRÉSIDENCE DE LA CHAMBRE 
La 'réunion plénière des groupes de gauche 

Paris, 30 décembre. —. Bien que par le désiste
ment de MM. Doumer et Etienne, il n'y ait plus que 
M. Brisson comme candidat du Bloc à la présidence 
de la Chambre, la réunion plénière décidée hier par 
les délégués des groupes ministériels a été ouverte 
à deux heures et demie. 

Aucune discussion, d'ailleurs, ainsi qu'il a été 
convenu ; le scrutin a été immédiatement ouvert 
pour la désignation du candidat. Malgré le racolage 
opéré par les amis de M. Brisson, 1 empressement 
des membres de la majorité est des plus modérés. 

Le scrutin est resté ouvert jusqu'à trois heures et 
demie. 

Il y a eu 211 votants. 
MM. Brisson, 170 voix ; Doumer, 7 ; Sarrîen, 3 ; 

Tourgnol, 11 ; Etienne, 9 ; Leyguee, 7. 
Cest un piètre résultat pour M. Brinoj. 

Pas de président I 
M. Coûtant, député socialiste de la Seine, v» 

déposer, à la rentrée, une proposition tendant à la 
suppression de la présidence de la Chsmbre. 

11 demande que l'on applique le règlement de la 
Convention aux termes duquel chaque député prési
derait i tour de rôle. Ce serait assurément plus 
gai. 

• • 

LES CONFLITS BUDGETAIRES 
Plusieurs députés; appartenjant a des groupes 

très-divers, se sont élevés avec Une véhémence un, 
peu risible contre les quelques remaniements opérés 
dans leur Budget par le Sénat. Le Ttavpt rsgsstte, 
lui, que la Haute-Assemblée n# ' 
plus ferme, et il ajoute 

5 
Cette 

ABONNEMENTS & ANNONCES 

JANVIER 1904. 

= = r * 

Aux bureaux du jturmal, Orauae JHw. 71 
lux bureaux iu journal, rut Carnet. 5; 

A Raabalx.. 
A Tsarcsiag. 
A «on .rro . C s« a». Hnri lirouf. rutl 
A Paris et A Brnxellas Doai let atenutdé publicité. 

BnwnUàParUéunt touUt Im âuMiotMqun Uaj aarMsf as*» la principaux kittjut». 

En réalité, 

on seulement ils pourraient, avse plus d'i 
maintenir leurs décisions budgétaire» et, par là. tes 
faire triompher : cela s'est vu déjà, et la résistance du 
Sénat a suffi une fosi au moins à renverser un minis
tère. 

Mais Isa membres de la Chsmbre haute pourraient 
aussi avec juste raison protester contre la façon cava
lière que l'on a de leur expédier le budget en fin d'an
née et de les acculer à des votes «nmédiats. Ils pour
raient revendiquer, non point platoniquenMtrt rasa ef
fectivement, leur droit d examiner la budget sans cette 
bâte ridicule et humiliante, avec la même tranquillité 
lOj-id la Chambre. Ils le pourraient certes — et sans 
doute ils le devraient. Car es n'est point un rôle digne 
d'eux de prêter la main aux dispositions irréalisables — 
le mot est de M. Dubost — qu'il plaît aux députés 
d'inscrire dans le budget.... Mais puisque — à tort, se
lon noua, — ils ne le font point et que, résignés à l'ex
cès, ils s'immolent aux prétentions de la Chambre, que 
celle-ci, du moins, ait la pudeur de ne pas crier à l'at
tentat : c'est le minimum de ce que sas victimes ont le 
droit d'exiger d'elle. 

LA GRÈVE DE L'ALIMENTATION 
IMPORTANTES ARRESTATIONS A PARIS 

POUR COMPLICITÉ DE PILLAGES 

Paris, 90 décembre. — Ce matin, on a procédé a 
l'arrestation de MM. Amédée Bousquet, secrétaire 
général de la Fédération nationale de l'alimentation, 
lieausoleil, Linon et Laporte, membres de lit Com
mission administrative de la Bourse du travail. 

M. Bousquet a été arrêté à sept heures et demie, 
b, la Bourse du travail, au moment où il sortait 
pour aller prendre du chocolat. M. Bousquet cou
chait à la Bourse du travail depuis quelques jours. 
Il a été conduit à la mairie du Xe arrondissement 
où l'attendait M. Hamard, chef de la Sûreté, et de 
là au Dépôt. M. Bousquet est né à Bordeaux ; il 
habite 7, cité Vaux-Hall. 

M. Guichard, chef de la brigade mobile, a arrêté 
M. Clément Beausoleil, né à Paris, le 11 octobre 
1859, employé de commerce. M. Guichard a trouvé 
M .Beausoleil ce matin à six heures à son domicile, 
rue de Turenne, 80. 

M. Antonin Laporte, figé de trente-quatre ans, 
régleur, demeurant passage Parmcntier, 19, a été 
arrêté à la même heure par M. Blot, sous-chef de 
la Sûreté. 

Au même moment, M. Pouquet, chef de la 2e 
brigade des recherches, arrêtait M. Linon à son 
doni'cile, 49, rue du Vert-Bois. M. Linon est né i 
Caussade, le 18 novembre 1873 ; il est ouvrier bou
langer. 

Ces arrestations ont été opérées en vertu d'un 
mandat de M. Ganneval, juge d'instruction. 

MM. Bousquet, Beausoleil, Linon et LapoT-te sent 
inoulpés de complicité de pillage et de dégâts de 
marchandises et propriétés mobilières, en réunion 
ou bandes et à force ouverte, et de bris de clôture. 
Ces faits sont qualifies crimes et justiciables de la 
Cour d'assise. Ils tombent sous l'application de l'ar
ticle 440t du Code pénal et entraînent la peine des 
travaux forcé* à temps. • 

MIM: Hamsrt, Quichard, Blot et Potfquot ont pro
cédé aux domiciles respectifs de» inoulpés à des 
perquisitions qui ont ameneSa découverte de papiers 
importants pour l'instruction, de proclamations, 
d'affiches et d'une correspondance volumineuso qu'ils 
avaient échangée avec les fédérations do province. 

Uns proclamation 

Nous avons1 pu voir quelques membres de la con
fédération générale du travail, après ces arresta
tions. 

— C'est une provocat:on quo nous relèverons 
comme il convient déclare l'un d'entr'eux. Il est à 
remarquer que ces arrestations sont opérées le matin 
même où les grévistes boulangera décident de re
prendre le travail, et au moment où la confédération 
compose un manifeste proclamant un- armistice 
jusqu'à la rentrée des Chambres. 

— Qu'allez-vous faire ? demandons-nous. 
— Nous allons nous réunir ce soir et nous pren

drons telles mesures que de droit. 
Voici le texte du « manifeste à la population » qui 

sera affiché, demain, par les soins ûe la confédéra
tion générale du travail : 

c A LA rorn-ATioK ! 
» Trois mois d'agitation ouvrièréjcint amené les pou

voirs ,publics à comprendre que Ijseure est venue de 
supprimer les bureaux 4e placenv 

» Au lendemain de la journée 
sous la pression de d'indignation 
des députes votait le .projet Chan 

> Le 28 décembre, sur une ituest 
montait à la tribune de la Chambi 
claruturns formelles qui font coi 
de la 6'uppresâion des bureaux de placement sera résolue 
par le .Sénat, dès sa rentrée au 12 janvier. 

» La Commission con fédérai1 e prend acte de ces décla
rations, qui constituent un engagement explicite. K.le 
estime que, cet engagement ne pouvant être éludé par 
le Gouvernement, il y a lieu, pour elle, d'accorder un 
armistice, en suspendant l'agitation syndicale d'ici à la 
rentrée du Sénat. 

» La Commission confédérale déclare que si, au mo
ment indiqué par M. Combes, satisfaction n,'était pas 
donnée aux intéressés, la lutte recommencerai L î t la 
campagne reprendrait plus ardente et plus vigoureuse 
que jamais, attendu que le mauvais vouloir parlemen
taire — dont nous avons eu de nombreux et typiques 
exemples, chaque fois qu'il s'est agi de l'amélioration du 
sort des travailleurs — s'accentuerait ici d'un reniement 
de la parole donnée. 

» L armistice serait rompu ! Et l'agitation se réveille
rait avec une recrudescence d'effervescence légitimée 
par les nouvelles lenteurs parlementaires. 

» ht Comité confédéral, » 
Fin de l'agitation 

Ainsi qu'on l'a vu plus haut, les manifestants de 
l'alimentation ont résolu d'interrompre leur agita
tion. Réunis, hier soir et ce matin, à la Bourse du 
travail, ils ont voté un ordre du jour décidant la 
reprise du travail. Ils se déclarent prêts à continuer 
la lutte «d'une façon beaucoup plus énergique si 
satisfaction complète ne leur est pas donnée. » 

La Bourse du travail a été absolument calme 
pendant la journée. Les chômeurs se sont abstenus 
d'y paraître et les ouvriers ; se sont contentés de 
commenter dans leurs bureakx respectifs les arres
tations opérées ce matin. 

Un autre membre du ComSté syndical des boulan
gers, M. Gervais, secrétaire adjoint, a été arrêté il 
y a trois jours, dans une rafle provoquée par des 
actes de pillage. 

Une protestation dn syndicat des ouvriers 
boulangers 

Le Comité du syndicat des ouvriers boulangers 
s'est réuni ce matin. Il a chargé une délégation ds 
porter cet après-midi, au ministère de l'intérieur, la 
protestation suivante: 

Les ouvriers boulange™, réunis A la Bourse du Tra
vail, protestent énergiqusssse* eentre l'arrestation des 
camarades Bousquet, LosSB, Gervais et Beausoleil. Con
sidérant que ces Ss»ÎTS**sJes n'ont été que les mandatai
res, avec le.flesssfl et le contrôle syndical, des votes 
émis «n assemblée syndicale, ils se portent solidaires et 

•sMrgiquement, soit leur élargissement imzné-
soit l'arrestation ds tous les signataires. 

Le Conseil de contrôle et syndical : 
Grégoire, A. Martin, Ricky, Savoie, Mi-

ehtlot, Château, Bunârd, Sevrzat, 
Florenciau, Diraruen. 
L'interrogatoire 

M. Cannerai, juge d'instruction, a fait sabir, cet 

e du 29 octobre, 
la Chambre 

I posée, M. Combes 
> pour faire des dé-
tre que la question 

quet, Beausoleil, Laporte et Linon. Le juge n'a pas 
fait venir -les incwlpés à son cabinet. Il Test rendu 
hn-méme, au dépôt, où ont eu lieu les interrogatai-

M. Laporte a choisi comme défenseur Me Ulry, 
avocat^conseil de la Bourse dn travail. Trois des in> 
cuÉpés ont cho-si Me Albert Wilm, comme défenseur; 
ils seront probablement tranférés ce soir.à la Santé. 

Un attentat 
Va. attentat sans nom a été commis, cet après-

midi, contée nn placeur. M. Michéa, cSrectenr d'un 
bureau de placement de garçons boaehei-s, 83, rua 
VaurrHiers, sortait de son bureau, lorsqu'un indi
vidu), caché dans le couloir bondit sur lui, et, sor
tant un couteau dissimulé dans un fourreau de para
pluie, fui plongea à plusieurs reprises son arme dans 
le bas ventre.. 

Aux cris de M. Michéa, on axwmrut aussitôt, et, 
tandis qu-'on transportait ches lui le placeur, qui 
perdait abondamment le sang par ses horribles bles
sures, le meurtrier fut arrêté ; if déclara qu'il était 
en grève, et n'avait pas mangé depuis deux jours. 
L état de M. Michéa est des plus graves. 
— — s» . 

L ' A F F A I R E - D R H - S r - F - C r S 
A la Cour de Cassation 

Paris, 30 décembre,. — On lit dans la Gazette dei 
Tribunaux : 

« La nouvelle que nous avons annoncée hier, an sujet 
de la requête en revision de M. Alfred Dreyfus, est 
prématurée. • 

» M W procureur général Baudouin n'a pas encore 
sa*i ta Chambre criminelle de la Cour Aie cassssUco de 
son réquisitoire introductif s 

Sénat avec 
les leur loe

ss sénateurs vos-
n» leur serait plut ans. après midi, un iaterrogaU>M-e de forme à MM. Bon». 

LE « MANUEL DO SOLDAT » 

Le secrétaire général de la Fédération des 
Bourses du Travail aux assises 

^ Paris, 30 décembre. — La Cour d'assises de la 
Seine juge aujourd'hui le « camarade » Yvetot, se-
orétaire général de la Fédération des bourses dm tra, 
rail, poursuivi sur la plainte du ministre dte h» guer
re, pour injures à l'armée et provocation à la déso
béissance des militaires. . 

Ce double déHit a été relevé des divers passages 
d'une brooburo intitulée le Manuel du soldat, e* qui 
porto la signature dudit Yvetot. Voici ces passa
ges : 

L'armée n'est pas seulement l'école ds crime; eEe est 
encore léoote du vie», l'école de la fourberie, de la pa
resse, de l'hypocrisisfet de la lâcheté. .. 

Si vous croyez ne pouvoir supporter Issafexationg, les 
«neuRes. les imbécilieés, les punitions et toutes les tur
pitudes qui vous attendent à la caserne, désertes ! Ol» 
vaut encore mieux que de servir d'amusement aux bour
reaux alcooliques et fous furieux qui prendraient soin 
de vous dans les bagnes vmilitaire». Si vous croyez qu'il 
n y ait pas une propagande de révolte i faire à la ca
serne, si vous croyez que cette propagande ne vaut pas 
•tes risques que voua courez et si vous croyez qu'il vous 
serait impossible d'y passer trais ans sans faire cette 
propagande que vous jugez, inféconde et que vous l'usez 
néfaste pour vous: Désertés!.... rm 

De l'école du crime, 'faites une école de révolte... 
Le n camarade » Yvetot, dans son interrogatoire, 

s déclaré qu'il avait signé cette brochure par ordre' 
comme secrétaire et qu'elle était l'œuvre, non de lui, 
mais d» quarante-deux membres de la Fédération. 

— Si vous voulez maintenant mon opinion per
sonnelle-..., a-t-i( ajouté. 

Mais le président Bérodes l'a interrompu en lui 
faisant observer qu'on lui demandait seulement de 
dire s'il était ou non l'auteur de la brochure. 

Un instant apiès, d'ailleurs, le prévenu a revendi
qué, an nom des principes conte-nus dans les mots : 
liberté, égalité, fraternité, le d'roit de faire la criti
que dos ohosi-s de l'armée comme d'autres institu
tions. 

— En République, a-t-il conclu, on doit avoir le 
droit dp tout critiquer. 

La défense a fait citer comme témoins k décharge 
les députés do l'extrême gauche socialiste qui, lors 
de l'interpellation De-jeante au sujet des poursuites, 
ont émis un vote hostile à ces poursuites. 

C'est d'abord M. Dejeante qui a déclaré qu'il y 
avait dans lo manuel, une simple manifestation de la 
pensée, et qu'on ne doit jamais poursuivre la pen
sée. 

M. Bombât estime que s les soldats sont d'âge a 
tout pouvoir lire, comprendre ot apprécier. » 

Lo général André lui-même, ajoute-t-il ne m'a-t-il 
pas dit un jour que dans les thèses les plus violen
tes, il avait trouvé des éléments d'information qui 
lui ont permis d'arriver à la suppression de certains 
abus. 

M. Cornet, de l'Yonne, qui se flatte de « n'appar
tenir à aucun groupe et de ne relever que de sa 
conscience», a rappelé les acquittements du Piou-
pio» «V l'Yonne. 

M. MssHsr ne trouve «rien de répréhensible dans 
Hé -Vanne! ». 

« J'ai dit, sVcrio-t-rl, à la Chambre, impunément, 
mille et mille fois ne qui est aujourd'hui poursuivi, n 

lie reste des dépositions est à l'avenant. 
Après que les camarad s de l'inculpé à la Bour-ïe 

du travail" sont venus revendiquer leur part de res
ponsabilité dans la confection du Manurl du .« ildat, 
M. l'avocat général Foumier prend ensuite la pa
role. Le réquisitoire, modéré dans la forme, îst tris 
énergique au fond. Il réclame une condamnation 
pour mettre fin aux coupables excitations dont les 
soldats sont l'objet depuis longtemps. 

Me Albert Wilm demande l'acquittement de son 
client. 

Le jury répond négativement à toutes les ques
tions. M. Yvetot est acquitté. 

FIN DE LA SESSION PARLEMENTAIRE 
Paris, 30 décembre 1903. 

AU SÉNAT 
Il n'y a pas cinquante sénateurs dans la salle, 

quand à dix heures un quart, M. Falliese* outre te 
séance. 

Vote définitif dn bndeet 
Au nom de M. Bouvier, M. Combes, scandant dn 

Conseil, dépose 
adopté cette nuit. _^^a*flfl 

La séance est suspendu* pour permettre à 1s com
mission des F mannes ds prendre connaissance des dé
cisions de la Caambre. 

Uns heurs après, la séance est reprise, et la com
mission propose au Sénat de sanctionner tous les vo
tée de la Chambre. 

L'ensemble du budget est roté par 376 veiz con
tre 17. Le budget est donc définitivement voté. 

Le Sénat nrofite de sa réunion pour liquider di-
vers projets urgente : c'est ainsi qu'il approuve la 
convention conclue à Paris entre la France et ta 
Grande-Bretagne pour régler le service de ta cor
respondance téléphonique entre les deux pays. 

Puis M. Vallé, garnie des sceaux, donne lecture 
du décret de clôture de la session extraordinaire 
de 1903. 

Le président déclare la session dose à 11 h. 45. 
A LA CHAMBRE 

La séance est ouverte i deux heures sous la ara. 
eidence de M. Lecxroy, vios-piraudant. " 
•uaote députés i peins dans la salis. 

Les arrestations des meneurs grés 
Le Président ««H"*"* qu'il a reçu de M, 

Guillaum.be

